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A R R Ê É 


DU  P A R L E M EN 

, Du  5 Décembre  1788  , • , / ' ;f 

LES  PMRS  Y SÉANT,  ' % 

Sur  la  Jituation  acluelle  de  la  Nationl 

La  Cour,  juflement  alarmée  des 
images  qui  s’eleveftt  dans  les  èfprits  , 

^ des  troubles  qui  menacent  l’État  ; 

Inftruite  des  manœuvres  pratiquées 
dans  le  Royaume  j par  dés  perfonnes 
mal  intentionnées  , pour  enlever  k la 
Nation  le  fruit^des  efforts  de'^Ia^Ma- 
giftrature , en  'fubftituant  le  feu  de  la 
îedition  & les  horreurs  de  l’anarchie 
aux  fuccès  h défirables  dhine  géné- 

reufe  & fage  liberté: 

... Confidéranu  qu’il  eût  été  facile  d’é-» 
touffer  les  femences  de  ces  divifions , 
en  propofan.t  au  Roi  de  fonder  pour 
jamais  la  liberté , la  paix  & la  fortune 
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publique , fur  rharmonie  de  tous  les 
Ordres  j par  des  principes  fi  clairs  6c 
des  moyens  fi  fûrs  , qu’il  fût  devenu 
impoffiblè  d’en  abufer,  comme  d’en 
douter: 

Çonfidérant  enfin  ladite  Cour  que 
fon  devoir  l’oblige  ^ de  réparer  cette 
omilfion  & d’obvier  à ces  manoeuvres, 
en  expliquant fes  véritables  intentions, 
dénaturées  malgré  ^têur  évidence  ^ 

Déclare  qu’en  diftinguant- dans  les 
États  de  1 614  la  çortvocatiônda  com- 
pofition.&  le  nombre-)  - 

A l’égard  du  premier  objet,  la  Cour 
a dû  réclamer  la  forme  pratiquée  a 
cette  époque , c’eft-a-dire-la  convoca- 
tion par  Bailliages  éc-SénéchaulTées  , 
non  par  Gouvernements  ou  Générali- 
tés ; cette  forme  confacrée  de  fiecle 
en  fiecle  par  les  exemples  les  plus  nom- 
breuxpar  le  dernier  Etat  , étant 
furTtout  le  feul  moyen  d’obtenir  la 
réunion  complette  des  Eleéleurs  par 
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les  formes  légales  , devant  des  Offi- 
ciers indépendants  par  leur  état  : 

A l’égard  de  lacompofition,laCour 
n’a  pu  ni  dîtporter  la  moindre  attein- 
te au  droit  des  Eleéleurs  ; droit  natu- 
rel , conftitutionnel  & refpeélé  jufqu’à 
préfent , de  donner  leurs  pouvoirs  aux 
Citoyens  qu’ils  en  jugent  les  plus  di- 

Al’égard  du  nombre  , celui  des 
Députés^ refpeélifs  n’étant  déterminé 
par  aucune  Loi , ni  par  aucun  ufage 
confiant  pour  aucun  Ordre , il  n’a  été 
ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  l’intention 
de  la  Cour  d’y  fuppléer  ; ladite  Cour 
ne  pouvant , fur  cet  objet , que  s’en 
rapporter  a la  fagelîc  dti  Roi  fur  les 
mefiirés  néceflaires  a ..prendre  pour 
parvenir  aux  modifications  que  la  rai- 
fon  , la  liberté , la  juflice  & le  vœu 
général  peuvent  indiquer.  ^ r 

Ladite  Cour  a de  plus  arrêté  que  le- 
diç 'Seigneur, Roi  feroic  fupp lié  très- 
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humblement , de  ne  plus  permettre 
aucun  délai  pour  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  , & de  confidérer  qu’il  ne 
fubfifteroit  aucun  prétç-xte  d’agitation 
dans  les  efprits , ni  d’inquiétude  par- 
mi les  Ordres  , s’^il  lui  plaifoit  j en 
convoquant  les  Etats-Généraux , de 
déclarer  & confàcrer 

Le  retour  périodique  des.Etats-G.é- 
néraux  : 

Leur  droit  d’hypotbéquer  aux  créan-! 
ciers  de  l’Etat  des  impôts  déterminés  : 

Leur  obligation  envers  les  Peuples 
de  n’accorder  aucun  autre  fubfide  qui 
ne  foit  défini  pour  ta  fomme  & pour 
le  temps  : 

Leur  droit  de  fixer  & d’alïigner  li- 
brement , fur  les  demandes  dudit  Sei- 
gneur Roi,  les  fonds  de  clinique  Dé- 
partement : 

La  réfolution  dudit  Seigneur  Roi 
de  concerter  d’abord  la  fupprelïion  de 
tous  impôts  diftinélifs  des  Ordres  ^ 


7 

avec  le  feul  qui  les£iipporte  ; enfuite 
leur  remplacement  avec  les  trois  Or-' 
dres , par  des  fublides  communs , éga- 
lement répartis  : 

La  refponfabilité  des  Miniftres  : 

Le  droit  des  Etats-Généraux  d’ac- 
cufer  & traduire  devant  les  Cours  ^ 
dans  tous  les  cas  intéreflànts  direéle- 
ment  la  Nation  entière , làns  préju- 
dice des  droits  du  Procureur-Géné- 
xal  dans  les  mêmes  cas  : 

Les  rapports  des  Etats-Généraujc 
avec  les  Cours  fôuveraines  , eirii  telle 
forte  que  les  Cours  ne  doivent,  ni  ne 
puilfent  fouffrir  la  levée  d’aucun  fubfi- 
de  qui  ne  foit  accordé , ni  concourir 
à l’exécution  d’aucune  Loi  qui  ne  foit 
demandée  ou  eonfentie  par  les  Etats- 
Généraux  : 

LalibertéindividuelledesCitoyens, 
par  l’obligation  de  remettre  immédia- 
tement tout  homme  arrêté , dans  une 
prifon  royale , entre  les  mains  de  fc^ 
Juges  naturels  : 


r ^ 

Et  la  liberté  légitime  de  la  Prefle  ^ 
feule  refTource  prompte  & certaine  des  ' 
gens  de  bien  contre  la  licence  des 
méchants , fauf  à répondre  des  Ecrits 
répréhenfibles  ^ après  l’impreffion  , 
fuivant  l’exigence  des  cas. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires  , 
qui  font  dès-à-préfent  dans  la  main  dü 
Roi , & fans  lefquels  on  ne  peut  con- 
cevoir une  AlTemblée  vraiment  natio- 
nale , il  femble  à la  Cour  que  le  Roi 
donneroit  à la  Magiftrature  la  plus 
douce  récompenfe  de  fon  zèle  , en 
procurant  à la  Nation,  par  le  moyen 
d’une  folide  liberté  , tout  le  bonheur 
dont  elle  eft  digne. 

Arrêté  , en  conféquenCe  , que  les 
motifs,  les  principes  & les  vœux  du 
préfent  Arrêté  feront  mis  fous  les 
yeux  du  Seigneur  Roi , par  la  voie, de 
très  - humbles  6c  trps  - refpeêÜueufes 
fupplications. 


